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Il s'agit de vidéos montrant
des attaques armées pré-
sumées des forces de
Gagbo contre des civils

DES vidéos d'attaques pré‐sumées des forces gouver‐nementales de LaurentGbagbo contre des civils etde cadavres alignés dans lesrues d'Abidjan ont été pro‐jetées par l'accusation à laCour pénale internationalehier, au deuxième jour duprocès historique de l'an‐cien président ivoirien.L'ex‐président, 70 ans, etson co‐accusé Charles BléGoudé, 44 ans, ex‐chef demilice, sont poursuivis pourleur rôle dans la crise née durefus de M. Gbagbo de céderle pouvoir à Alassane Ouat‐tara, reconnu vainqueur del'élection présidentielle de"in 2010.Les forces pro‐Gbagbo ont
"tiré sur la foule... provo-
quant la mort et des bles-
sures physiques graves", adéclaré Eric MacDonald,chargé de l'accusation et re‐présentant de la procureureFatou Bensouda, devant lestrois juges de la CPI.
"Ils ont été abattus simple-
ment pour avoir soutenu
Ouattara", a‐t‐il ajouté,montrant des séquencesvidéo d'attaques arméesprésumées des forces gou‐vernementales de M.Gbagbo contre des partisansde l'opposition.M. Gbagbo est le premier ex‐chef d'Etat poursuivi par laCPI. Son procès pour crimescontre l'humanité, qui doitdurer entre trois et quatreans, est un vrai test pour laCour, entrée en fonction en2003.MM. Gbagbo et Goudé ontplaidé non coupable, à l'ou‐verture de leur procès jeudi,de meurtres, viols, actesinhumains et persécutions.L'accusation se concentre

sur quatre incidents spéci‐"iques survenus pendant lescinq mois de violences quiont fait plus de 3 000 mortsdes deux côtés, transfor‐mant en champ de bataillecertaines zones du premierproducteur mondial decacao, moteur économiquede l'Afrique de l'Ouest,jusqu'à l'arrestation de M.Gbagbo en avril 2011.Un de ces épisodes a eu lieulors d'une manifestationd'opposition sur une stationde télévision pro‐Gbagbo endécembre 2010, pendant la‐quelle 45 personnes avaientété tuées et 16 femmes et"illes violées.Une vidéo tournée le 16montre une forte explosionet des tirs. "Deux personnes
ont été tuées par une gre-
nade. Appelez une ambu-
lance !", crie un opposant,alors que des corps inerteset ensanglantés sont traînéshors du champ des tirs.Une deuxième vidéo, tour‐née lors d'une manifestationde femmes dans le quartierd'Abobo à Abidjan le 3 mars2011, montre des forcespro‐Gbagbo ouvrant le feusur des femmes non armées,laissant des corps ensan‐glantés joncher les rues.Sept femmes furent tuées ettrois blessées. "Ces femmes
n'étaient pas armées. Elle ne
portaient que trois

branches", a déclaré M. Mac‐Donald.
“PREUVES”• "M. Gbagbo n'a
pas pris toutes les mesures
nécessaires pour prévenir ces
crimes et enquêter sur eux",a‐t‐il af"irmé. "Au contraire,
les preuves démontreront
que M. Gbagbo a tenté de dis-
simuler ces crimes."Il a ajouté à la "in de son in‐tervention à l'adresse desjuges que l'accusationconvoquerait six témoinsimportants lorsqu'elle com‐mencerait à présenter lespreuves, vraisemblable‐ment la semaine prochaine.
"Nous convoquerons six
hommes et femmes ivoi-
riens... qui raconteront leurs
souffrances", a af"irmé M.MacDonald. "Dans ce dos-
sier, les preuves de l'accusa-
tion, et rien d'autre,
parleront d'elles-mêmes."La procureure de la CPIFatou Bensouda a déclaréjeudi avoir rassemblé "un
grand nombre de preuves
contre les deux accusés",étayant les accusations
"hors de tout doute raison-
nable".Vêtu d'une chemise blanche,d'un costume et d'une cra‐vate sombres, M. Gbagbo estresté immobile lors de laprojection des vidéos, alorsque ceux venus le soutenir,assis dans la galerie du pu‐blic, poussaient des excla‐mations incrédules.À la "in de l'audience, M.Gbagbo a souri et a salué sespartisans, qui ont chantél'hymne national ivoirien.
"Nous nous !ichons des soi-di-
sant preuves qui seront pré-
sentées", a déclaré l'un d'entreeux sous couvert d'anonymat.
"A la !in, notre président
Gbagbo sera libre".La défense devrait prononcersa déclaration d'ouverturelundi.M. Blé Goudé a indiqué vou‐loir faire une déclaration,mais il n'a pas été indiquéclairement si M. Gbagbos'adresserait également éga‐lement au tribunal.

Les preuves de l’accusation
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L'ancien président ivoi-
rien Laurent Gbagbo

n'a pas eu de réaction
particulière lors de la
projection de vidéos
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DES mineurs en Centrafriqueauraient été abusés sexuelle‐ment par des soldats étran‐gers, notamment géorgiens, aindiqué hier le haut‐commis‐saire des Nations unies auxdroits de l'Homme, Zeid Ra'adAl Hussein, qui s'est déclaré
"très alarmé" par ces nou‐velles allégations.Les crimes présumés, a‐t‐ilajouté dans un communiquépublié à Genève, ont principa‐lement eu lieu en 2014, maisn'ont été découverts que cesdernières semaines.Une équipe de l'Onu en Cen‐trafrique a interviewé plu‐sieurs "illes ayant déclaréavoir été abusées sexuelle‐ment ou exploitées par dessoldats étrangers.

Selon quatre de ces "illes,âgées de 14 à 16 ans au mo‐ment des faits présumés,leurs agresseurs apparte‐naient à des contingents opé‐rant au sein de la force de l'UE(Eufor‐RCA).Trois d'entre elles ont déclaréqu'elles pensaient que leursagresseurs faisaient partie ducontingent géorgien de l'Eu‐for.L'équipe de l'Onu a inter‐viewé également une sœur etun frère respectivement âgésde 7 et 9 ans lorsqu'ils au‐raient été abusés en 2014 pardes membres des troupesfrançaises Sangaris.La "illette a déclaré avoir pra‐tiqué des actes sexuels parvoie orale sur des soldatsfrançais en échange d'unebouteille d'eau et d'un sachetde biscuits.Elle a déclaré, tout commeson frère de neuf ans, qued'autres enfants avaient été

abusés de la même manièrelors d'incidents répétés impli‐quant plusieurs soldats fran‐çais.Ces six allégations, qui impli‐quent des forces militairesétrangères n'appartenant pasaux Nations Unies, ont eu lieudans les environs ou à l'inté‐rieur du camp de déplacés in‐ternes de M'Poko, situé prèsde l'aéroport de Bangui.Début janvier déjà, l'Onu avaitannoncé avoir ouvert une en‐quête sur de nouvelles accu‐sations d'abus sexuelsportées contre des soldats detrois pays participant à la Mis‐sion de l'Onu en RCA (Mi‐nusca). Les victimesprésumées étaient quatre "il‐lettes.L'Onu sort d'un scandale re‐tentissant de viols d'enfantsimpliquant des soldats fran‐çais déployés sous comman‐dement français enCentrafrique.
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